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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture, de la nature et de la ruralité s'est réunie afin d'examiner la pétition sur « Nos
chiens veulent courir en forêt : partageons l'espace ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Yonkerque vise
la révision du Code forestier afin d’autoriser les pro-
priétaires de chiens à les promener librement (sans
laisse) en forêt en dehors des périodes de reproduction
de la faune. Il est également proposé de coupler l’obli-
gation d’obtenir un permis de détention d’un animal de
compagnie à des cours élémentaires auprès de clubs
d’éducation canine.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 430 si-
gnatures au regard de l'article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie ;

Considérant que la pétition demande la révision du
décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier afin
d’autoriser les propriétaires de chiens à les promener

sans laisse en forêt en dehors des périodes de reproduc-
tion de la faune ;

Considérant que la pétition propose également de
coupler l’obligation d’obtenir un permis de détention
d’un animal de compagnie à des cours élémentaires au-
près de clubs d’éducation canine ;

Considérant que les demandes reprises dans la péti-
tion ont été débattues en Commission lors des réunions
des 4 novembre et 16 décembre 2024 à l’occasion du
développement de questions parlementaires sur le
même sujet.

La Commission a décidé de transmettre au primo-
signataire de la pétition les comptes-rendus relatifs aux
échanges intervenus en Commission les 4 novembre et
16 décembre 2024 ainsi que le 13 janvier 2025.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 16 mai 2024, M. Yonkerque a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l'article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 16 novembre 2024 et a
recueilli 430 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’agriculture, de la nature et
de la ruralité le 20 novembre 2024.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 13 janvier 2025, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : Mme Bernard, M. De-
wez, Mme Durenne (Rapporteuse), MM. Fontaine, Hu-
berty (Président), Jacob, Janssen, Parlermo (Art. 47.3),
Spies.
A assisté aux travaux : Mme Dalcq, Ministre de l'Agri-
culture et de la Ruralité.
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III. ÉCHANGE DE VUES

M. le Président rappelle des éléments de procédure
relatifs au contexte du dépôt de la pétition et les diffé-
rentes options à la disposition des membres, à savoir
notamment :

– rappeler que les demandes reprises dans la pétition
ont déjà été débattues en Commission lors de la
réunion du 16 décembre 2024 à l’occasion du déve-
loppement d’une question parlementaire sur le
même sujet à l’occasion de laquelle la pétition à
l’examen a par ailleurs été citée ;

– joindre au rapport l’extrait du compte rendu relatif
aux échanges intervenus en Commission ;

– indiquer dans les conclusions que Mme la Ministre
a été sensibilisée à la problématique et classer la pé-
tition.

M. Dewez rejoint la proposition de M. le Président
étant donné que le point a déjà été évoqué en Commis-
sion.  Lors des échanges en commission plusieurs
points avaient été soulevés. Il cite la protection de la
faune, qui ne se fait pas uniquement à certaines pé-
riodes de l’année, lorsque les animaux sauvages
mettent bas, mais aussi durant toute la période hiver-
nale et même après, parce que les animaux doivent
aussi pouvoir garder leurs forces pour se nourrir et ne
pas être poursuivis par des chiens, comme cela peut
parfois arriver.

 Il évoque aussi la crainte de certains usagers des
chemins, que ce soit des joggeurs, des promeneurs et
surtout des enfants, de rencontrer un chien. Le commis-
saire aborde la sécurité en rappelant l’existence de
nombreux cas de morsures de chien par an.

Enfin, il indique que le respect de la biodiversité
n’est pas totalement garanti si les chiens courent sans
laisse dans les bois et il souligne le fait que plusieurs
communes en Wallonie aménagent des parcs canins
sur leur territoire. Celles-ci peuvent d’ailleurs bénéfi-
cier de certaines aides spécifiques à cet effet.

M. Fontaine estime qu’il est possible d’auditionner
le primo-signataire d’une pétition même sans avoir at-
teint le seuil des 1 000 signatures. Il tient à souligner
que le fait que le sujet ait déjà été débattu en commis-
sion n’empêche pas l’audition de pétitionnaires qui ont
sans doute d’autres arguments à faire valoir que ceux
évoqués lors des échanges parlementaires.

Il est d’avis que les communes peuvent faire des ef-
forts et trouver des solutions. Il pense que les chiens
peuvent ne pas être tenus en laisse dans certains en-
droits, dans certaines forêts, à certains moments sans
nuire à la reproduction des animaux sauvages ou à la
biodiversité. Il convient d’approfondir la réflexion à
cet égard.

M. Jacob estime qu’il convient de s’en tenir au Rè-
glement en ce qui concerne le seuil requis pour pro-
céder à une audition. Il revient sur les arguments évo-
qués par Mme la Ministre dans sa réponse aux ques-
tions parlementaires rappelant la nécessité de protéger
les forêts, la biodiversité, les chiens eux-mêmes et les
autres utilisateurs de la forêt.

D’après l’intervenant, il serait intéressant d’étudier
des projets pilotes, par exemple des sections de prome-
nades déjà existantes dans lesquelles les promeneurs 
pourraient promener leur chien sans laisse, ou alors de
créer des parcours particuliers pour les promenades
des chiens sans laisse.

Il conviendrait ensuite d’analyser les résultats de ces
projets afin de déterminer si leur généralisation est pos-
sible ou pas.

M. le Président résume les échanges en indiquant
en particulier que les conclusions vont rappeler que la
Commission a décidé de transmettre au primo-
signataire de la pétition les comptes-rendus relatifs aux
échanges intervenus en Commission les 4 novembre et
16 décembre 2024 ainsi que le 13 janvier 2025 et de
clore l’examen de la pétition.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’agriculture, de la nature et de la
ruralité a pris connaissance de la pétition déposée par
M. Yonkerque sur « Nos chiens veulent courir en fo-
rêt : partageons l'espace ».

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 430 si-
gnatures au regard de l'article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie ;

Considérant que la pétition demande la révision du
décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier afin
d’autoriser les propriétaires de chiens à les promener
sans laisse en forêt en dehors des périodes de reproduc-
tion de la faune ;

Considérant que la pétition propose également de
coupler l’obligation d’obtenir un permis de détention
d’un animal de compagnie à des cours élémentaires au-
près de clubs d’éducation canine ;
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Considérant que les demandes reprises dans la péti-
tion ont été débattues en Commission lors des réunions
des 4 novembre et 16 décembre 2024 à l’occasion du
développement de questions parlementaires sur le
même sujet.

La Commission a décidé de transmettre au primo-
signataire de la pétition les comptes-rendus relatifs aux
échanges intervenus en Commission les 4 novembre et
16 décembre 2024 ainsi que le 13 janvier 2025.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

V. DURENNE

Le Président,

F. HUBERTY



L’article 18 du Code Forestier du 15.07.2008 impose que les chiens et autres animaux de
compagnie soient tenus en laisse du 1er janvier au 31 décembre.
 
Ce même Code Forestier dit dans son article Ier que les bois et forêts représentent un
patrimoine naturel, économique, social, culturel et paysager. Il convient de garantir leur
développement durable en assurant la coexistence harmonieuse de leurs fonctions
économiques, écologiques et sociales.
 
Le Code wallon du Bien-être animal dit dans son article Ier dit que l’animal est un être
sensible qui possède des besoins qui lui sont spécifiques selon sa nature. Ce code vise à
protéger la sensibilité et assurer le bien-être de l’animal. Plus loin, ce code dit que la
Région wallonne mène une politique visant à assurer la protection et le bien-être des
animaux en tenant compte notamment de leurs besoins physiologiques et éthologiques
ainsi que leurs rôles au sein de la société et de l’environnement.
 
La plupart des chiens ont besoin de courir et la promenade en forêt est pour eux un festival
d’odeurs, un espace de découverte de différents milieux, textures de sols etc. La
promenade en forêt est aussi une source de bienfaits physiques et psychologiques pour les
humains. La relation entre le chien et son maître augmente ces effets : voir son chien
heureux rend heureux. La promenade est un loisir populaire en ce sens qu’il est un loisir
gratuit et facilement accessible. Nous sommes bien là au cœur des besoins physiologiques
et éthologiques de nos chiens et des humains qui les accompagnent !
 
Pourtant, la satisfaction de ces besoins, la recherche de ce plaisir est hors la loi !
 
Nous ne pouvons accepter que le plaisir de la promenade en forêt avec son chien soit
remplacé par le stress dû au risque d’une amende de 75€ !
 
L’obligation de tenir son chien en laisse est motivée par la volonté de protéger la faune des
forêts que nos chiens peuvent déranger. La rencontre d’un animal sauvage par le chien va
réveiller son instinct joueur et de poursuite. La plupart du temps, il s’arrête très vite.
L’important est que la faune ait la possibilité de fuir, puis revenir. Hors les périodes de
nidification, de mises-bas et bas-âge des jeunes, le risque de prédation n’est pas une réalité

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition sur "Nos chiens veulent courir en forêt : partageons l'espace"
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suffisante que pour interdire la forêt toute l’année !

L’éducation des chiens est une nécessité en tous lieux, en tout temps. La socialisation et le
rappel sont un élément du bien-être de tous, chiens et humains. Puisqu’une obligation
d’autorisation d’acheter un animal a été instaurée, on peut creuser l’idée de la coupler à
des cours élémentaires auprès de clubs d’éducation canine.

Nous voulons la révision du Code Forestier du 15.07.2008 pour nous rendre la liberté de
promener nos chiens librement en forêt hors périodes de reproduction de la faune !

Pétition reçue le :    16/05/2024

Auteur : Yonkerque Christian
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